
1/1

ART. 32 N° AS93

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 novembre 2013 

GARANTIR L'AVENIR ET LA JUSTICE DU SYSTÈME DE RETRAITES - (N° 1532) 

Non soutenu

AMENDEMENT N o AS93

présenté par
M. Siré, M. Decool, M. Jean-Pierre Vigier, M. Moudenc, M. Blanc, M. Marlin, M. Reiss, 

M. Breton, M. Chrétien, M. Nicolin, M. Albarello, M. Marcangeli, M. Le Mèner, M. Gilard, 
M. Vialatte, M. Lazaro, M. Salen, M. Francina, M. Teissier, M. Straumann, M. Dhuicq, 

M. Sermier, M. Martin, Mme Lacroute, M. Perrut, M. Hetzel, M. Marty et Mme Grosskost
----------

ARTICLE 32

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a comme objectif d’assurer la pérennité des caisses de retraites libérales en 
supprimant le projet porté par cet article qui vise à leur mise sous tutelle par l’Etat, voir leur 
« étatisation ». 

Les modifications prévues par cet article entraîneraient de graves conséquences sur le 
fonctionnement global de l’organisation de ces caisses et sur la qualité du service rendu aux affiliés. 

Les professionnels libéraux souhaitent que soit maintenue l’autonomie des caisses professionnelles 
afin que soient notamment préservées les réserves financières qui assurent la pérennisation de leur 
Régime de retraite pour les trente prochaines années. 

En effet, leur bonne gestion, par des représentants élus, a permis aux régimes complémentaires des 
professionnels libéraux de constituer des réserves qui leur permettent de passer le cap de 2030 
sereinement. 

Cette charge contre les seuls régimes qui ont des perspectives démographiques et financières 
assurées au-delà de 2030 est un non-sens politique. 

Le présent article, à travers la réforme de la gouvernance de la CNAVPL, menace son autonomie, 
sa bonne gestion et sa pérennité financière et c’est pourquoi il convient de le supprimer.


